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CHAPITRE 78

Loi modifiant la Charte de la Société
générale de financement du Québec

[Sanctionnée le 24 décembre 1971]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . L'article 7 de la Charte de la Socié-
té générale de financement du Québec
(1962, chapitre 54) est modifié en rempla-
çant, dans la première ligne du troisième
alinéa, les mots « Deux millions et demi »
par les mots « Trois millions ».

2 . L'article 9 de ladite loi, modifié par
l'article 2 du chapitre 76 des lois de
1966/1967 et par l'article 1 du chapitre
72 des lois de 1969, est de nouveau modifié
en ajoutant, après le troisième alinéa, le
suivant:

« Il est aussi autorisé à souscrire au
même nom, avant le 31 décembre 1972,
dix millions de dollars payables sur le
fonds consolidé du revenu, pour un million
d'actions à dividende différé de la So-
ciété. »

3 . Ladite loi est modifiée en insérant,
après l'article 9, les suivants:

« 9a. La Société ne peut employer un
montant qui lui a été versé en vertu du
quatrième alinéa de l'article 9 à des fins
autres que celles qui sont agréées par le
lieutenant-gouverneur en conseil.

Les tiers ne sont pas tenus de voir à
l'observance du présent article qui ne peut
être invoqué par eux ou contre eux.
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« 9b. Les actions détenues par Sa
Majesté sont enregistrées au nom du mi-
nistre de l'industrie et du commerce qui,
en sa qualité, exerce tous les droits atta-
chés à ces actions; les paragraphes 2 et 3
de l'article 192 de la Loi des compagnies
ne s'appliquent pas à un fondé de pouvoirs
nommé par le ministre de l'industrie et du
commerce. »

4 . La Société générale de financement
du Québec peut réduire le montant de son
fonds social d'un montant ne dépassant
pas la dévaluation comptable dans ses
livres, au 31 décembre 1971, de ses place-
ments en actions et obligations dans
Albert Gigaire Ltée, Maki Corporation —
Corporation Maki et Sogefor Ltée —
Sogefor Ltd., et des avances qu'elle a con-
senties à chacune de ces compagnies à la
même date, par l'annulation d'actions à
dividende différé émises de son fonds social
pour un montant égal à ladite dévaluation,
en prenant pour base la valeur nominale
de ces actions.

5 . La Société générale de financement
du Québec peut, si elle dispose de l'ensem-
ble des actions qu'elle détient dans le
fonds social de Sogefor Ltée — Sogefor
Ltd., avant le 31 décembre 1972 ou si
cette compagnie dispose de l'ensemble de
ses actifs avant cette date, réduire le
montant de son fonds social d'un montant
ne dépassant pas l'excédent de l'ensemble
de la valeur de ses placements dans les
actions ou obligations de ladite compagnie
et des avances qu'elle lui a consenties, dé-
valué conformément à l'article 4, sur
l'ensemble du montant obtenu en dispo-
sant des actions ou actifs de ladite compa-
gnie et du montant de toute perte d'exploi-
tation que ladite compagnie peut subir
pour l'année 1972, par l'annulation d'ac-
tions à dividende différé émises de son
fonds social pour un montant égal à ladite
réduction, en prenant pour base la valeur
nominale de ces actions.

6 . La Société générale de financement
du Québec exerce les pouvoirs prévus aux
articles 4 et 5 par un règlement qui doit
être soumis à l'approbation du lieutenant-
gouverneur en conseil mais qui ne requiert
aucune autre approbation, sanction ou
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confirmation et n'est sujet à aucune oppo-
sition. Si ce règlement est ainsi approuvé, il
entre en vigueur à la date de sa publication
dans la Gazette officielle du Québec; le fonds
social de la Société est réduit, dans le cas
prévu à l'article 4, à compter du 31 décem-
bre 1971 et, dans le cas prévu à l'article 5,
à compter de la date de cette publication
ou si cette publication est postérieure au 31
décembre 1972, à compter de cette der-
nière date.

Le ministre de l'industrie et du com-
merce exerce, à cet égard, les pouvoirs qui
sont conférés au ministre des institutions
financières, compagnies et coopératives
par la Loi des pouvoirs spéciaux des cor-
porations (Statuts refondus, 1964, chapi-
tre 275).

7 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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